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Ordre du jour 

 
0. Ouverture 
1. Procédures 

1.1 Élection de l’animation et du secrétariat 
1.2 Adoption de l’ordre du jour 
1.3 Adoption des procès -verbaux 
1.4 Bilan des négociations 

2. Traitement des avis de motion 
3. Positions politiques du SÉTUE 
4. Création d’un poste d’adjoint comptable 
5. Élections 
- Responsable aux finances 
- Responsable à la convention collective 
6. Finalité des cycles supérieurs 
7. Affaires externes 

7.1 Affiliation au CQSU 
7.2 Bilans des instances 

8. Varia 
9. Fermeture 

 
Ce cahier vise à faciliter le 
déroulement de l’assemblée 
générale. Par transparence, 
nous y avons inclus les 
propositions que le Conseil 
exécutif et que le Conseil 
syndical souhaitait apporté. 
Toutefois, les membres sont 
libres (et sont même encouragé-
e-s) d’apporter d’autres 
propositions même si celles-ci 
ne figurent pas au présent 
cahier. 
 
 
 
 

 
Propositions au point « 1. Procédures » 
1.1 Animation et secrétariat 
Que Aurélie Paquette soit élue à l’animation et que Janie Beauchamp soit élue au secrétariat. 
 
1.2 Adoption de l’ordre du jour 
Que le point « 2. Traitement des avis de motion » soit déplacé après le point « 5. Élection » et que 
le point « 6. Finalité des cycles supérieurs » soit reporté à une assemblée générale ultérieure. 
 
1.4 Bilan des négociations 
Que X fasse un bilan de 5 minutes du processus de négociation. 
 
Propositions au point « 2. Traitement des avis de motion » 
 
Trois avis de motion ont été déposés en vue d’être traités à ce point. Ces avis de motion 
sont disponibles en annexe du présent document : 
 

- Politique encadrant les affaires externes et la formation 
- Politique salariale du SÉTUE 
- Politique de subvention et d’adhésion sociale 

 



Propositions au point « 3. Positions politiques du SÉTUE » 
 
Considérant que les buts du Syndicat, tels qu’inscrits dans nos Statuts et règlements, sont : 
« l’étude, la protection et le développement des intérêts professionnels, socioéconomiques, 
culturels et politiques de ses membres et des travailleuses, travailleurs en général »; 
 
Considérant que le SÉTUE, à l’intérieur de ses Statuts et règlements, veut également 
« promouvoir les valeurs de solidarité sociale, d’équité, de tolérance et de partage afin de 
construire une société plus juste, absente de discrimination, de violence, d’oppression et 
d’exploitation. Cette société devra permettre le plein épanouissement de chacun et chacune ainsi 
que le respect de l’environnement »; 
 
Considérant que le SÉTUE y affirme également que « la mission première de l’université doit 
demeurer l’accessibilité aux études supérieures, la transmission et le développement des 
connaissances afin qu’elles puissent contribuer à l’atteinte des objectifs cités ci-haut »; 
 
Considérant que l’adoption d’une série de principes politiques forts permettra à l’exécutif, au 
Conseil syndical et à toutes les personnes représentant le SÉTUE auprès d’instances externes de 
se positionner clairement sur une série d’enjeux fort spécifiques;  
 
Il est proposé que le SÉTUE adopte les principes politiques suivants et les défendent dans toutes 
les instances politiques auxquelles il est affilié et les mettent de l’avant dans l’ensemble de ses 
communications :  
 
Bloc 1 : Volet syndical 

- Que le SÉTUE soit solidaire de toutes les luttes progressistes, d’ici et d’ailleurs, qui 
visent l’enrayement des inégalités; 

- Que le SÉTUE milite pour l’instauration de la démocratie directe au sein des syndicats 
afin que le pouvoir décisionnel soit entre les mains des membres; 

- Que le SÉTUE se réclame du syndicalisme de combat et que ses pratiques syndicales 
soient combatives, transparentes et démocratiques. 

 
Bloc 2 : Volet social  

- Que le SÉTUE s’oppose à toute forme d’oppression et d’inégalité;  
- Que le SÉTUE s’oppose à toute prédominance du profit sur le bien-être de la 
population; 
- Que le SÉTUE s’oppose au patriarcat et adopte des pratiques et un discours féministe.  
- Que le SÉTUE s’oppose au racisme et à l’impérialisme 
- Que le SÉTUE s’oppose à l’hétérosexisme et à la transphobie 

 
Bloc 3 : Volet éducationnel  

- Que le SÉTUE milite pour un réseau d’éducation public libre de toute ingérence de 
l’entreprise privée, y compris la sous-traitance ; 
- Que le SÉTUE défende le droit à l’éducation publique, gratuite, laïque, de qualité, 
accessible et non discriminatoire, et ce, à tous les niveaux; 
- Que le SÉTUE exige une réforme en profondeur du régime d’aide financière aux études 
visant la fin de l’endettement étudiant et d’assurer la satisfaction des besoins 
fondamentaux; 
- Que le SÉTUE exige la démocratisation des institutions scolaires dans une perspective 
d’autogestion. 



 
Bloc 4 : Moyens d’action, pratiques et stratégies 
 
Considérant les principes politiques généraux du SÉTUE; 
Considérant la nécessité d’ancrer la théorie dans la pratique;  
 
Que le SÉTUE considère que la promotion ainsi que la défense, autant collective qu’individuelle, 
des intérêts des membres du SÉTUE doit s’opérer :  
 
- Par la construction et le maintien d'un rapport de force permanent face à l'État, au patronat et à 
l'élite économique; 
- Par une analyse et une compréhension du système d’éducation et du système économique dans 
une perspective sociétale globale; 
- Par la formation, l'éducation, l'information, la conscientisation et la mobilisation 
de masse auprès des membres du SÉTUE, de la communauté uqamienne dans son ensemble et de 
la population en général; 
- Par l'appui et le soutien aux luttes menées par le mouvement étudiant, celui des 
femmes, des autochtones, des personnes immigrantes, des personnes en situation d’handicap et de 
l'ensemble des autres luttes progressistes; 
- Par une organisation démocratique qui fonctionne sous le contrôle direct de ses 
membres; 
- Par la création d'un espace de solidarité propice à l'élimination de la compétition 
entre travailleuses et travailleurs, de la mise en concurrence et de la pression à la performance, 
afin de permettre le développement d’une solidarité syndicale forte. 
- Par la lutte contre les rapports de pouvoir et de domination, de même que par l’élimination des 
situations de discrimination et de harcèlement à l’intérieur des instances du Syndicat, dans les 
milieux de travail des membres et au sein de l’Université en général. 
 
Déroulement du point « 4. Création d’un poste d’action comptable » 
 
***Proposition à venir*** 
 
Déroulement du point « 5. Élections » 
 
Le poste de « Responsable aux finances » et celui de « Responsable à la convention collective » 
sont présentement vacants sur le conseil exécutif du SÉTUE. Lors de ce point, nous procéderons 
à l'élection d'un-e nouveau/nouvelle responsable aux finances  et d'un-e nouveau/nouvelle 
responsable à la convention collective. Tout-e membre du SÉTUE peut soumettre sa candidature 
pendant l'assemblée. 
 
Le ou la responsable aux finances est chargé-e des mandats suivants : 

a. elle ou il tient la caisse et fait la comptabilité; 
b. elle ou il perçoit toutes les cotisations et en donne quittance; 
c. elle ou il fournit au Comité exécutif et au Conseil syndical sur demande et au moins tous les 

quatre (4) mois un compte exact des finances du Syndicat; 
d. elle ou il fait tous les déboursés autorisés par le Comité exécutif, le Conseil syndical ou 

l’Assemblée générale; 
e. elle ou il donne accès aux livres des comptes et données financières du Syndicat sur demande 

et en sa présence; 



f. elle ou il doit déposer, aussitôt que possible, les fonds qu’elle ou il à en sa possession à 
l’institution financière du Syndicat; 

g. elle ou il prépare le rapport financier qui, après avoir été approuvé par les superviseur-e-s, 
doit être soumis aux réunions du Comité exécutif, du Conseil syndical et à la première 
assemblée générale de l’année; 

h. elle ou il prépare le budget avec les membres du Comité exécutif et le soumet au Conseil 
syndical avant de le soumettre à l’Assemblée générale. 

 
Le ou la responsable à la convention collective est chargé-e des mandats suivants : 

a. elle ou il est en charge du traitement des plaintes et des griefs; 
b. elle ou il s’assure du respect des délais dans le traitement des griefs et de la mise à jour des 

dossiers et de leur classement; 
c. elle ou il est responsable, entre autres, de la négociation des règlements de griefs, des lettres 

d’entente et de la négociation d’ententes particulières avec l’Université concernant 
l’application ou des aménagements à la convention collective; 

d. elle ou il agit comme intermédiaire entre les membres et l’AFPC lorsqu’un grief est déféré en 
arbitrage; 

e. elle ou il siège d’office au Comité des relations professionnelles (CRP) de l’UQAM; 
f. Elle ou il coordonne le Comité de négociation. 

 
Propositions au point « 7. Affaires externes » 
 
Considérant que le SÉTUE est affilié au Conseil québécois des syndicats universitaires (CQSU) 
depuis sa création en 2009, qui regroupe des syndicats de professionnels de recherches, 
d'auxiliaires d'enseignement et de recherche; 
Considérant que le CQSU est une instance ayant un pouvoir formel très limité au sein de l’AFPC 
et de l’AFPC-Québec; 
Considérant que le CQSU n’est pas fondé sur des principes politiques communs, mais plutôt sur 
la simple appartenance à l’AFPC; 
Considérant que cette absence de principes communs paralyse le CQSU et que les sections 
locales membres peinent à s’entendre; 
Considérant que l’exécutif du CQSU est dysfonctionnel depuis plus de 3 ans et que les projets du 
CQSU avancent à pas de tortue; 
Considérant que le CQSU ne compte que 8 sections locales membres et que ce faible nombre 
contribue à faire du CQSU une instance de faible importance et peu prioritaire en comparaison 
de celles de la FTQ et de l'AFPC-Québec;  
Considérant que l’affiliation au CQSU coute 4500$ par année et que le salaire des délégué-e-s 
du SÉTUE qui participent aux instances du CQSU coute environ 1500$ par année; 
Considérant que le SÉTUE dispose de ressources limitées à dédier aux affaires externes; 
Considérant que ces sommes pourraient être mieux investies en participants à d’autres instances 
externes plus pertinentes (Conseil Régional de la FTQ, Instances Femmes, Comités jeunes, 
congrès, etc.); 
 
Que le SÉTUE se désaffilie du Conseil québécois des syndicats universitaires (CQSU). 
 
 


